
170COMITE DE BASSIN SEINE-NORMANDIEDELIBERATION N° CB 95.7 DU 21 DE~CEMBRE 1995relative à l'approbation du procès-verbalde la réunion du 29 novembre 1995Le comité de bassin Seine-Normandie, après en avoir délibéré, approuve le procès-verbalde la réunion du 29 novembre 1995.Le Secrétaire,Directeur de l'agence,~ ----P.F. TENIERE-BUCHOT Le Présidentdu comité bassin



171COMITE DE BASSIN SEINE-NORMANDIEPROCES-VERBAL DE LA REUNION DU COMITE DE BASSINDU 29 NOVEMBRE 1995



172COMITE DE BASSIN SEINE-NORMANDIEPROCES-VERBAL DE LA REUNION DU COMITE DE BASSINDU 29 NOVEMBRE 1995Le 29 novembre 1995 à 9h30, sur convocation du secrétaire du comité de bassin, lesmembres titulaires et suppléants se sont réunis à la Maison des Centraliens à Paris.Il a été établi une feuille de présence qui a été signée par chaque membre de l'assembléeen entrant en séance.L'ordre du jour était le suivant:1. Approbation du procès-verbal de la réunion du 29 juin 19952. Elections d'un administrateur:- au titre des usagers- au titre des collectivités territoriales3. Avis sur la délimitation des zones vulnérables4. VIème programme4.1- Point d'avancement du VIème programme4.2 - Avis conforme sur le taux des redevances 19965. Lancement de la consultation « SDAGE » -6. Communication de la DIREN :6.1 - sur la situation hydrologique de 19956.2 - sur la réorganisation des réseaux de mesures dédiés à l'hydrométrie et àl'annonce des crues



173Etaient présentsM. GALLEY, Président du comité de bassinEn qualité de représentant des collectivités territorialesM. de BOURGOINGM. HALBECQM. JULIAM. LARANGOTM. LEGARETM. MERVILLEM. PINM. PONIATOWSKIM. SANTINIM. TENAILLONM. VERHAEGHEM. VICTORM. ZIMERAY en qualité de suppléant de M. FINELen qualité de suppléant de M. BIWEREn qualité de représentant des usagersMme BOULIERM. CHA TILLONM. GIRARDOTM. HOUYVETM. LANDAISM. LAUNOYMme LORENCEAUM. MICHELIERM. PAREYNM. PA YENM. PIGEAUDM. RUELLEM. SALOMONM. SUIVRE en qualité de suppléante de Mme BENARDen qualité de suppléant de M. DELOROZOYaccompagné de son suppléant M. TARDIEUaccompagné de son suppléant M. COLSONen qualité de suppléant de M. LABBEEn qualité de personnes compétentesM. lllRTZM. HOLLEAUXM. V ALIRON en qualité de suppléant de M. de MARSIL Yaccompagné de son suppléant M. AFFHOLDEREn qualité de représentant des milieux socio-professionnelsM. BOCQUETM. BOZZOLINI en qualité de suppléant de M. HEYDECKERM. FONTENIERM. de la MAISONNEUVE en qualité de suppléant de M. HERVÉ



174En qualité de représentant de l'EtatM. DUMONTMme INISAN-ERHETM. SAOU T,M. SCHAEFERM. THORA V AL,M. TISSERAND,M. TRUCHOT,Mme VOISINAssistaient égalementM. CLEMENTM. DARTOUT, DRIRE de la région IIe-de-FranceFondé de pouvoir du TPG, en qualité de suppléante de M. DRAPÉ,Receveur général des Finances, TPG de la région IIe-de-FranceIngénieur régional du génie sanitaire chargé du bassinhydrographiqueCoordonnateur de la mission d'inspec1tion générale territoriale n° 2Préfet de la région IIe-de-France, Préfet de Paris, Président du Conseild'Administration de l'agence de l'eau Seine-NormandieIngénieur général du GREF chargé du bassin Seine-Normandie,accompagné de M. DASSONVILLE, Directeur régional del'agriculture et de la forêt de la région IIe-de-FranceDIREN de la région Ile-de-France, accompagné de son suppléantM. LEP AGE, adjoint au DIRENchargée de mission auprès du Préfet, Secrétaire Général de laPréfecture de la région Ile-de-France pour l'environnement, en qualitéde suppléante de M. LISE, Préfet, Directeur de cabinet du Préfet de larégion Ile-de-Franceau titre du Conseil régional d'Ile-de-FranceM. ESTIV ALEZES, Chargé de mission auprès de M. JULIAM. JACOB,M. LAURENT,M. PARADIS,M. PATIER,M. PINCHAUT, au titre de la CRCI d'Ile-de-FranceCommissaire du gouvernementau titre de la mission d'inspection générale territoriale n02au titre de Pact-ArimDirecteur de la DERU à la Direction Régionale de l'Equipementd' Ile-de-FranceMme TEULLIERES, Chargée de mission auprès de M. FINELAssistaient au titre de l'agenceM. TENIERE-BUCHOT, DirecteurM. DARGENTM. SAUV ADETMme BAUDONM. CADIOUM. CAUSSINM. COLAS-BELCOURTM. COURTOISMme DESPOUYS assurait le secrétariat Mme CROUZETM. DURAND-DELACREM. MANEGLIERM. SAI.. VETIIM. SANQUERM. VIALM. WINNINGER



175Etaient absents excusésCompte-tenu du nombre important d'absents du fait des problèmes de transport, il n'a pas étéétabli de liste « d'absents excusés ».M. GALLEY, en sa qualité de Président, constate que le quorum n'est pas atteint; lecomité de bassin ne peut donc pas valablement délibérer. Il ouvre cependant la séance à10 heures et propose à l'assemblée d'examiner les points à l'ordre du jour ne faisant pas l'objetd'un vote et prononce le discours préliminaire suivant:« Avant d'en venir à notre ordre du jour, je voudrais signaler un certain nombre dedéparts du comité de bassin, auxquels correspond la nomination de nouveaux membres denotre comité, tant titulaires que suppléants.Ce mouvement a principalement -mais pas uniquement- pour origine les récentesélections municipales de juin 1995.Je remercie donc les collègues qui nous ont quitté, du tE~mps important, et je songenotamment à M F ANOST et à M COULOMB, qu'ils ont bien voulu nous consacrer ..j'accueille avec plaisir les nouveaux membres de notre comité qui, je l'espère, participentnombreux à cette réunion.Il s'agit :- au titre des usagers et personnes compétentes:de M PAYEN: Directeur Général de la Lyonnaise dE~s Eaux qui a déjà une trèslongue carrière dans l'eau et qui occupe la place de responsable à la fois desproblèmes de l'eau en France et au plan international de la Lyonnaise- au titre des milieux socioprofessionnels:de M BOZZOLINI : CESR de Champagne-Ardenne .. je suis heureux en tant quechampenois de l'accueillir ici,- au titre des collectivités territoriales:de M BAGUET: Vice-Président du SEDIFM JOURDAIN: Maire de Chateau-Thierry(02)M LEGARET: Adjoint au Maire de ParisM ROYE: Maire de Boutigny-sur-Essonne (91)M SYLLA: Maire de Mouy (60)Je leur souhaite donc la bienvenue. »



176Aucun membre du comité de bassin ne désirant prendre la parole, le Président GALLEYpasse à l'examen des dossiers à l'ordre du jour.1. APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA REUNION DU 29 JUIN 1995M. GALLEY déclare:« Le procès-verbal de la réunion du comité de bassin du 29 juin 1995 vous a été transmispar courrier en date du 17 août 1995.Une demande de modification a été faite par M DUMONT .. elle figure dans votredoss ier. Compte-tenu de cette mise au point, et s'il ny a pas d'autres remarques, je vous proposed'approuver ce procès-verbal modifié. »Le procès-verbal de la réunion du 29 juin 1995 ne faisant l'objet d'aucuneautre remarque est approuvé à l'unanimité sous réserve de l'observationde M. DUMONT (délibération nO CB 95.6)2. ELECTIONS D'UN ADMINISTRATEUR- au titre des usagers- au titre des collectivités territorialesLes quorums nécessaires n'étant pas atteints, ces élections sont reportéesà la prochaine réunion du comité de bassin3. AVIS SUR LA DELmERATION DES ZONES VULNERABLESM. TRUCHOT se demande si cette question doit être débattue du fait qu'il est demandéformellement l'avis du comité de bassin alors que le quorum ne semble pas être atteint.M. GALLEY s'interroge sur la nécessité d'un quorum s'agissant d'un simple avis.M. TRUCHOT précise qu'il s'agit d'un point qui a déjà fait Il'objet de plusieurs examensde la part du comité de bassin.Il rappelle qu'il s'agit de l'application d'une directive communautaire sur la pollutiondes eaux par les nitrates d'origine agricole. Celle-ci prescrit la délimitation de zonesvulnérables pour ce type de pollution et la mise en place des programmes d'action.Il indique qu'en ce qui concerne le bassin Seine-Normandie, des zones vulnérables ontdéjà été arrêtées par le Préfet Coordonnateur de bassin dans treize départements et le point quiest présenté ce jour concerne la région Basse-Normandie.Ce projet a déjà été évoqué à la précédente réunion du comité de bassin, et il avait étéconstaté une divergence de vue entre le conseil général de la Manche et le conseil régional deBasse-Normandie qui préconise une zone vulnérable plus étendue que celle proposée par lePréfet de la Manche et le conseil général du même département.



177Il observe que la délibération du conseil régional de Basse-Normandie n'est pasdéfavorable à la fixation des zones vulnérables proposées par le Préfet de la Manche maissouhaite ajouter des zones vulnérables supplémentaires.La DIREN, comme l'avait demandé le comité de bassin, a. ré interrogé le Préfet de laManche. Le Préfet a estimé, compte tenu du petit nombre de zones supplémentairesconcernées, qu'il n'était pas opportun de les ajouter dès à présent d'autant plus qu'il est detoute manière prévu une révision obligatoire de ces zones vulnérables en 1997.Le conseil régional de Basse-Normandie sera évidemment associé dès le départ à laprocédure de révision des zones vulnérables du département de la Manche.Il est donc proposé au comité de bassin d'approuver les propositions du Préfet de laManche et retenues par le conseil général, pour clore ce dossier définitivement au niveau ducomité de bassin.M. GALLEY constate que les représentants du conseil régional de Basse-Normandiesont absents de la présente réunion.Il propose donc en définitive de reporter le vote de cet avis lors de la prochaine réunion.Le vote relatif à l'avis sur la délibération des zones vulnérablesest reporté à la prochaine réunion4. VIème PROGRAMMEM. GALLEY déclare:« Nous abordons maintenant le point central de notre réunion, avec le rapport surl'exécution du VIème programme et l'avis conforme qui va vous être demandé sur les taux deredevances pour 1996.Deux notes vous sont soumises à ce sujet, correspondant aux deux sous-rubriques que jesignalais il y a un instant.Les liaisons entre elles sont fortes, et je propose donc que l'agence fasse à ce propos, unexposé d'ensemble, après quoi nous passerons au débat et au vote ultérieurement prévu par laloi. Si j'avais une observation préliminaire à faire sur ce dossier, ce serait, me semble-t-il,sur la pertinence globale de nos choix en 1991, confirmés et aménagés en hausse en 1993.Il n'est pas courant dans la vie nationale qu'une programmation à cinq ans voit seséchéances annuelles régulièrement confirmées d'une année sur l'autre, même si desajustements de rubrique à rubrique ont dû être opérés. C'est l'objet de la première partie durapport et nous en reparlerons tout à l'heure.Il n'empêche que, globalement, nous avons visé juste. Je suggère que les pouvoirspublics et nos tutelles fassent avec nous ce constat qui découle, à mon avis. de la structuremême de nos instances et du dialogue permanent entre les usagers de l'eau publics et privés dubassin. Qui mieux qu'eux sont capables de valider un programme et de crédibiliser sonexécution effective ?



178En disant cela, je ne délivre pas un message d'autosatisfaction qui serait parfaitementmalvenu, mais je pense aux conditions d'élaboration et d'approbation du VIIème programme.Revenons, si vous le voulez bien, à notre dossier. Je donne donc la parole àM DARGENT, pour qu'il nous présente l'une après l'autre, les deux notes relatives au pointnO 4 avant d'engager un débat d'ensemble. »M. DARGENT précise que le point n° 4 comporte deux sous-rubriques:- un point d'avancement du Vlème programme (qui va être présenté),- l'avis conforme sur le taux des redevances 1996 qui nécessite un vote de l'assemblée.4.1 - Point d'avancement du VIème programmeM. DARGENT rappelle qu'un premier vote sur le Vlème programme avait eu lieu en1991 pour les 5 années du. programme (1992 à 1995) ; fin 1993, le comité de bassin avaitmodifié la tranche 1994-1996 par rapport au programme d'origine.Il constate que globalement:- les engagements effectifs annuels sont très proches des données de référence,- en 1992, 1993 et 1994, l'agence a dû reporter sur l'année suivante des engagementsd'autorisation de programme non satisfaits dans le cadre des dotations annuellesapprouvées et pris par la commission des aides.A la fin de l'année de 1995, les prévisions d'engagement laissent apparaître que ladotation 1995 ne sera pas elle non plus suffisante pour satisfaire toutes les demandes ; unesomme, certes beaucoup plus modeste que les années précédentes, devra également êtrereportée en 1996 : le programme se déroule donc globalement selon les prévisions de 1991 et1993 ce qui augure bien de l'achèvement des engagements du Vl[ème programme. Il sembleenfin que les collectivités aient repris leurs investissements après l(:s retards dus aux échéancesélectorales. M. GALLEY rappelle qu'à l'origine du VIème programme existait une interrogation.L'hypothèse émise pour faire face à tous les besoins entraînait un accroissement très importantdu rythme des travaux.Le plus grand scepticisme notamment de la part de la direction du budget, avait cours surla possibilité de réaliser le programme.Le bilan montre que le programme a bien été réalisé et que les prévisionscorrespondaient à la réalité des besoins.En 1993, il semblait que le rythme de réalisation des travaux pouvait encore s'accroître.La direction du budget a dû s'incliner devant les souhaits du conseil d'administration et ducomité de bassin.Il observe que le tableau, présenté par M. DARGENT, sur la réalisation du programmepar rapport aux prévisions, montre bien qu'en 1993, 1994 et 1995 il a été réalisé plus detravaux qu'il n'en avait été prévu, ce qui justifié, a posteriori, l'attitude optimiste et volontaristedu comité de bassin.



179Il estime que la force du comité de bassin est sa capacité de répondre aux besoins desindustriels, des usagers ou des collectivités.M. DARGENT précise que, concernant l'aide à la dépollution, le bilan 1992-1995 faitapparaître que les dotations budgétaires relatives :- aux stations des collectivités locales ont été consommées au-delà des prévisions,- à la dépollution des eaux pluviales ont été consommées légèrement en dessous desprévisions (sous réserve des montants d'aides vraisemblablement englobés dans larubrique « station des collectivités locales »),- aux réseaux ont été consommées à hauteur des prévisions,- aux stations de traitement industrielles ont été consommées nettement au-delà desprévisions,- aux élevages (1994-1995) ont été consommées au-dessous des prévisions malgré unerévision à la baisse de la prévision de 1991.Il note cependant qu'en 1995 le nombre de demandes pour de tels travaux a beaucoupprogressé et que si ce rythme persiste en 1996, le montant de cette ligne programme pourraitatteindre les 93 MF prévus fin 1993. Il observe que la difficulté dans ce domaine pourraitprovenir des bailleurs de fonds autres que l'agence (collectivités territoriales et Etat).M. GALLEY observe que sur la base des essais ou études menées dans le département dela Manche a été mise au point la méthodologie en matière de dépollution des élevages.Il avait été formulé dans ce domaine de très grands espoirs mais le démarrage a été longet c'est seulement en 1994 que les premiers travaux ont été mis en oeuvre.Il faut donc garder cette opinion globale d'une prévision non réalisée dans les annéesprécédentes mais qu'on observe actuellement une progression forte des demandes, ce qui est latraduction, dans le domaine des élevages, de la transformation profonde de l'attitude desagriculteurs vis-à-vis du problème de la pollution.M. DARGENT précise que les aides à la ressource représentent 1/5 du programme total.Il indique que trois lignes sont déficitaires :_ les ouvrages structurants, dû au fait que le barrage des côtes de champagne n'a pas étédécidé,- la protection de la ressource malgré une dotation initiale modeste,- l'aménagement des rivières.Il précise que « l'alimentation en eau potable» représente 90 % des dépenses« ressources » et qu'elles sont légèrement en avance par rapport aux prévisions.Les dotations budgétaires non consommées sont réparties par la commission des aidessur les autres lignes du programme d'intervention.



180M. PONIATOWSKI, sur la protection de la ressource, note qu'il a été indiqué que laligne a été peu consommée du fait que la demande a été faible. Il estime que le problème ne sesitue pas là. Il donne comme exemple la Haute-Normandie où il n'y a qu'une seule personnequalifiée pour deux départements pour établir les périmètres de protection. Il précise que lesdépartements n'ont pas le personnel pour assurer cette tâche bien que les dépenses soientinscrites dans les budgets.Il estime qu'il s'agit moins d'un problème de demandes que de capacité à répondre à cesdemandes alors que la loi prévoit une date limite pour établir les périmètres de protection surtoutes les sources.M. HALBECQ, concernant la politique en matière d'élevage, observe que l'enveloppebudgétaire sera pratiquement consommée en 1995.Il précise que le facteur limitant est les partenaires financiers et qu'il faudra être vigilantsur les contrats de plan Etat-Région qui vont être renégociées : les départements, et notammentcelui de la Manche, ont pris des engagements.Il rappelle d'autre part qu'à partir de 1996 et 1997, il sera pris en compte les élevagesentre 100 et 150 UGB.Il est donc à prévoir une demande très forte pour ces deux années avec un problèmedifficile de suivi sur un plan technique et sur la recevabilité des dossiers.M. DARGENT, concernant les plans de financement des années futures et larenégociation des contrats de plan, se demande si cette renégociation sera possible à l'intérieurde l'actuel contrat de plan pour les années 1996, 1997 et 1998 ou s'il faudra attendre lanégociation du nouveau contrat de plan (ce qui reporte une solution éventuelle à 1999). Dansce cas, il ne pourra pas être fait face aux demandes des agriculteurs du fait que les dotations ducontrat du plan actuel en Haute et Basse-Normandie sont très insuffisantes par rapport auvolume de travaux à prendre en compte.M. HALBECQ note que les facteurs limitants ont été les crédits d'Etat affectésnotamment en 1995. Il semble que des difficultés sont à craindre pour terminer l'actuel contratde plan et qu'il faudra être vigilant sur le prochain.Il souhaite que dans la mesure où cette politique n'est pas appliquée dans tous lesdépartements et que les sommes ne sont pas toutes utilisées sur l'ensemble du bassin Seine-Normandie, qu'il puisse y avoir un redéploiement des crédits au profit des zones où il y a desbesoins urgents.Il souhaiterait donc d'une part un redéploiement des crédits et d'autre part une vigilancesur les prochains contrats Etat-Région pour répondre à la demande.M. LAURENT précise que Mme LEPAGE a sensibilisé M. VASSEUR sur ce point dufait qu'il est important que d'ici 1998 (fin du contrat de plan) l'Etat ait pu offrir à tous leséleveurs de bonne volonté la possibilité de se mettre en conformité.



181M. VASSEUR s'est engagé à l'assemblée nationale, pour 1996, à porter les créditsdestinés à cette opération à 140 MF. Il rappelle que la dotation 1995 a été de 90 MF alors que ladotation « normale» du contrat de plan aurait dû être de 110 MF.Il confirme que les prévisions 1997 et 1998 conduisent à penser qu'en effet un effortsupplémentaire sera à faire après celui de 1996.Ce point sera abordé au niveau national le 21 décembre aVI~c la profession agricole. Ildemandera à ses collègues du ministère de l'agriculture de bien examiner l'aspect budgétaire.Il note qu'il y a également un engagement du Ministre de l'Environnement de faire lesredéploiements entre les régions du fait que les opérations sont avancées de manière trèsdifférente de l'une à l'autre.M. de BOURGOING précise que le Sénat a examiné le 28 novembre le budget del'agriculture. Il indique que le ministre a été très souvent interrogé sur ces problèmes et il a prisdes engagements en la matière.Il estime qu'à présent la période de démarrage de ces opérations est passée et que lesobjectifs dans les années à venir seront sans doute atteints.Il confirme les propos de M. HALBECQ sur le fait que les dossiers jusqu'à présentconcernaient des élevages importants et qu'à partir de 1996 les dossiers concerneront desélevages de plus en plus petits d'où une multitude de demandes et un problème de traitementdes dossiers qui sera difficile à résoudre.M. TENIERE-BUCHOT note que pour toute la France 140 MF représentent le quart enhypothèse basse de ce qu'il fauarait. Il serait normal que par rapport aux déclarations d'il y adeux ans une estimation de 700 à 800 MF soit retenue.Il observe donc qu'on est largement en dessous de ce qui est nécessaire pour rendre lesbâtiments d'élevage conformes aux normes européennes dans les délais européens.Il remarque que les déclarations actuelles en ce domaine sont notoirement différentes decelles de 1993 et que les diminutions successives des dotations budgétaires correspondantessont conformes au rythme observé.En revanche, pour les années qui viennent, il serait intéress~mt de pouvoir compléter leprogramme interministériel de la lutte contre la pollution d'origine animale par un dispositifqui permettrait, en association avec les collectivités locales et sans l'aide de l'Etat, de faireautre chose qu'un programme qui déjà à l'heure actuelle ne tient pas les délais.Le comité de bassin prend acte du point d'avancement du VIème programme4.2 - Avis conforme sur le taux des redevances 1996M. DARGENT indique que les ministères de tutelle ont c;ommuniqué les prévisionsd'augmentation à mettre en oeuvre pour les taux de redevances 1996 :- 0,2 % relatif à un décalage entre la prévision des dérives des prix et celle réalisée en1995,- la prévision de dérive des prix pour 1996 de 2,1 %.



182Il est donc proposé de majorer de 2,3 % le taux des redevances 1996 par rapport auxchiffres du programme révisé 1994-1996 et publiés au journal officiel fin 1993. Cetteproposition a été adoptée par le conseil d'administration.Les dotations prévues en autorisation de programme seraient majorées du même taux(2,3 %). M. PIGEAUD précise qu'il est indiqué dans le point 4.1 que «par ailleurs, le conseild'administration a pris des dispositions pour permettre un raccordement harmonieux du Vlèmeprogramme sur le Vllème, lorsque les caractéristiques de ce dernier auront été arrêtées. »Il s'agit effectivement d'une délibération du conseil d'administration qui donne uneautorisation de programme ferme de 90 % du montant possible laissant une tranche en réservede 1 0 %. M. TENIERE-BUCHOT indique que, lors du conseil d'administration du 31 octobre, aété votée l'augmentation des redevances telle que prévue lors de la révision du VIèmeprogramme en 1993 pour les années 1994, 1995 et 1996.Les redevances votées permettent de faire face aux paiements qui seront effectués durantl'année 1996 à la demande des divers maîtres d'ouvrage, pour honorer les autorisations deprogramme décidées essentiellement en 1994 et 1995.Inversement, les autorisations de programme décidées en 1996 seront majoritairementéquilibrées par les redevances perçues au cours des années 1997, 1998 voire 1999.La crainte que l'on peut avoir en observant l'augmentation de ces autorisations deprogramme est qu'elles entraînent une décision tacite pour le VIIème programme en matière deredevances qui en fait correspondraient à des décisions actuelles.Pour faire le point et pour ne pas anticiper les décisions du conseil d'administration et ducomité de bassin, il a paru raisonnable au conseil d'administration de réserver 10 % de cesautorisations de programme 1996 de façon à ce que la commission des aides, dûment mandatéepar le conseil d'administration, puisse, durant le premier semestre, travailler normalement avecdes autorisations de programme prévues au budget et à partir de l'été de faire le point poursavoir s'il convient ou non d'engager les 10 % de la dotation totale.S'il Y a demande, il conviendra de les engager en faisant remarquer que cette décisionaura des conséquences pour le VIIème programme, et dans le cas contraire le VIèmeprogramme ne sera pas complètement réalisé.M. GALLEY note l'importance qu'il peut y avoir à élaborer cette programmation et lacoordination à prévoir entre les actions qui interviendront en 1996 et la période du VIIèmeprogramme. M. MERVILLE demande comment l'agence Seine-Normandie se situe en matière decrédits de paiement et la part qu'elle représente dans l'ensemble des agences françaises enmatière d'autorisations de programme pour avoir une idée de la dépense publique en matièred'eau.



183M. LAURENT évoque le rapport adressé à l'assemblée nationale sur les agences de l'eauoù figurent certaines des réponses souhaitées.Il précise que l'agence Seine-Normandie représente environ 40 % du total de la France.A sa connaissance, l'exécution des VIème programmes se passe aussi bien dans les sixagences en matière de crédit de paiement et on a constaté en début de programme une situationtrès tendue, ce qui signifie que les maîtres d'ouvrage ont exécuté les chantiers plus vite queprévu. La situation se détend actuellement.M. TENIERE-BUCHOT précise qu'en crédits de paiement à Seine-Normandie, le tauxde réalisation est d'environ 95 %.Il indique que si les autorisations de programme, c'est à dire les demandes, ne sont passuivies d'effet dans un délai de 2 ans, l'agence les désengage (Etat Z du dossier de lacommission des aides). Les sommes correspondantes (environ 4 %) sont réengagées, ce quisignifie que le montant total sur lequel l'agence travaille correspond à 104 % des autorisationsde programme votées.L'agence n'accumule pas année par année les non-réalisations.Le vote correspondant à l'avis conforme sur le taux des redevances 1996est reporté à la prochaine réunionVoeu du comité de bassin Seine-Normandie relatif à la maîtrise des eaux pluviales(dossier remis en séance et joint en annexe)M. GALLEY déclare:« Dans sa réunion du 23 novembre dernier, le groupe de travail « collectivités », présidépar M LARMANOU et qui agit dans le cadre de la commission des programmes et de laprospective animée par M le Sénateur de BOURGOING pour préparer le VIIème programmede l'agence pour les années 1997 à 2001, s'est penché sur les possibilités d'intervention enfaveur de la prévention des pollutions dues aux eaux pluviales et des travaux visant à réduireles dégâts dus aux inondations.Vous savez que le Vlème programme actuel permet déjà d'intervenir en partie pourlimiter les effets des pollutions consécutives à des épisodes pluvieux. Pour ce qui concerne lesinondations, les pouvoirs publics envisagent aujourd'hui d'étendre les décrets d'application de1966 à tout ce qui concerne la modification du régime des eaux. Le dossier additionnel quivous a été remis en séance traite de cet aspect. Le groupe de travail « collectivités» a demandéà M VALIRON de bien vouloir vous le présenter.M V ALIRON, vous avez la parole. »M. V AURON indique que le groupe de travail collectivité qui examinait les élémentsprévisionnels du VIIème programme a eu à traiter des problèmes des inondations et de celui dela dépollution des eaux pluviales dans les villes.



Il a donc regardé d'une part ce qui a été fait durant le VIème programme et ce qui restaità faire. Il a constaté que le comité de bassin avait autorisé l'agence dans le cadre du VIèmeprogramme de prélever sur les redevances classiques « pollution» des crédits pour commencerà engager des opérations nécessaires de dépollution des eaux pluviales. Toutefois, dès 1997(début du VIIème programme), le comité de bassin avait souhaité qu'il puisse y avoir uneredevance spécifique permettant de poursuivre cette action.Le SDAGE pour sa part a examiné le problème à un niveau plus global et est arrivé auxmêmes conclusions : il a constaté que les effets de la pluie s.ur l'ensemble du territoireprovoquent des inondations de caractère préjudiciable. L'agence intervient dans ce domaine,mais ses aides sont limitées à 2 % de son budget pour des actions d"aménagement de rivière.Par ailleurs, la rédaction du SDAGE a bien prévu que vu l'importance de cetteprévention nécessaire pour les inondations en général et l'impact financier très importantqu'aura dans l'avenir la maîtrise des eaux pluviales (demandée par les directives européennes),il est apparu au groupe de travail qu'il était indispensable que les pouvoirs publics modifient ledécret de 1966 (article 18). Ce projet de décret a été préparé, il est actuellement en discussionet il est apparu au groupe de travail qu'il était tout a fait nécessaire que cette modification dudécret puisse être faite le plus rapidement possible en indiquant que de telles redevancesnouvelles ne s'appliqueront pas forcément sur l'ensemble du bassin. Il s'agit d'agir au coup parcoup pour résoudre un problème. Le système qui est envisagé, basé sur l'imperméabilisationdes sols, apparaît comme possible et l'avantage de ce nouveau dispositif serait que chaque foisque les intéressés auront agi sur le terrain pour réduire la pollution apportée, la redevance àpayer serait fortement allégée suivant un système analogue aux redevances de bassin.Il s'agit donc d'un processus incitatif pour convaincre les usagers d'agir à la source.Le projet de voeu reprend ces différents éléments et il serait souhaitable que le voeu dugroupe de travail soit voté à l'unanimité.M. de BOURGOING remercie M. V AURON de la présentation du problème. Il précisequ'il s'agit de la suite du travail qu'il avait fait à la demande du comité de bassin. Il rappelleque ce voeu est implicite dans la rédaction du Vlème programme.M. GlRARDOT observe qu'il s'agit d'un problème très ancien évoqué au début duVIème programme mais aussi au cours des programmes précédents.Il lui semble que de ce problème il faille retenir trois idées:il existe deux circuits de l'eau complètement indépendants (eau potable et eau usée d'unepart, pluie d'autre part),il s'agit d'un problème global dont on ne peut guère séparer l'aspect quantitatif et l'aspectqualitatif,- lorsque ce problème avait été examiné en 1991 le comité de bassin avait été placé devant undilemme : être puriste et ne rien faire ou être pragmatique et amorcer les interventions dansle domaine. Il avait toutefois très clairement indiqué que cet amorçage ne serait valable quepour la durée du VIème programme et ne devrait pas être prolongé sur un programmeultérieur. Le comité de bassin avait adopté cette 2ème hypothèse.



185Il estime en effet qu'il est maintenant temps de rappelter cela par un voeu dontl'importance n'échappera à personne.M. LAURENT confirme qu'il y a effectivement un débat engagé entre le Ministère del'Environnement et celui du budget.Il rappelle qu'il y a actuellement des redevances sur le prélèvement de l'eau et sur lapollution. Il n'y a pas de redevances sur les actes humains qui modifient l'écoulement naturelde l'eau. Le SDAGE a amené le comité de bassin à prendre position sur l'état souhaitable derivières où sur l'assainissement pluvial en ville avant qu'elle ne pénètre dans les canalisations.Cependant, dans l'état actuel du droit, on ne peut pas utiliser le principe pollueur-payeur pourpréserver des zones d'expansion de crues, entretenir des cours d'eau, maîtriser le phénomènede la pluie sur la ville et s'apercevoir que certains aménagements déséquilibrent une rivière.Il s'agit bien de l'idée, tout en préservant le prix de l'eau d'un prélèvement financier quin'a pas de rapport direct avec l'objectif de pollution ou de prélèvement de la ressource en eau,de donner ou non aux agences les moyens d'utiliser le principe pollueur-payeur sur le régimedes eaux. Il indique qu'il y a eu un débat sur l'opportunité de cette opération à la conférence desprésidents réunis à Toulouse fin octobre.Les Présidents de comité de bassin ont exprimé le souci que l'Etat reste responsable enmatière de gestion des rivières, de la protection des vies humaines et que l'on utilise lesagences pour gérer intelligemment le territoire.Le débat est maintenant engagé entre les différents ministères sur la nature des assiettesde redevances. Il n'est pas certain que la totalité des rubriques ]prévues dans le décret soitretenue mais il lui semble que le bassin Seine-Normandie, comprenant la région IIe-de-France,est particulièrement concerné par le problème de la pluie sur la ville.Il lui paraît donc très intéressant que le comité de bassin puisse s'exprimer à ce sujet.M. GALLEY confirme que les Présidents de comité de bassin réunis à Toulouse ontsensibilisé Mme LEP AGE sur ce problème et il note le peu de divergence des Présidents sur cesujet. M. PA YEN soutient l'idée du voeu qui vient d'être présenté, en rappelant que le prix del'eau est l'objet de contreverses en France et que nombreux sont c:~ux parmi les membres ducomité de bassin qui passent une partie de leur temps à expliquer aux usagers ce que contient letarif de l'eau. Il estime qu'il ne serait pas opportun d'augmenter ce prix à un moment où il estdifficile pour l'usager de comprendre qu'il paie notamment l'assainissement de l'eau usée.Tout système permettant de traiter les problèmes de la pluie par une redevance spéciale est unsystème plus adéquat que l'augmentation du prix de l'eau.



186M. AFFHOLDER confirme, ayant participé au groupe de travail collectivité, que l'idéede ce voeu a été émise mais il attire l'attention de l'assemblée sur un point: ce voeu précisequ'il s'agit de permettre aux collectivités locales et aux agences de l'eau de mettre en place desredevances spécifiques. Or, le décret proposé ne vise à ses yeux que les redevances desagences. Il lui semble qu'i! y a là une certaine contradiction et il sierait donc intéressant que ladirection de l'eau exprime sur ce sujet et suggère des solutions pour régler le problème auniveau des collectivités locales.M. LAURENT confirme que les collectivités locales actuellement ne sont pasresponsables de la gestion de l'eau « naturelle». Cependant, elles ont la capacité de seregrouper pour le faire conformément à la loi de 1992 qui prévoit qu'elles peuvent financercette gestion soit par l'impôt général, soit par une redevance spécifique qu'elles déterminerontlibrement sur tout ce qui rend utile et nécessaire leur action : la loi l'a permis et il n'y a doncpas besoin de décret pour les collectivités locales.M. GALLEY met aux voix le voeu tel que proposé par M. V AURON en proposant demodifier le titre par les « membres présents du comité de bassin ».Le voeu relatif à la maîtrise des eaux pluviales est adopté à la majorité des voix(1 voix contre et trois abstentions).M. LAUNOY, qui a voté contre ce voeu, précise qu'il est au I~omité de bassin en tant quereprésentant des producteurs de granulats et qu'à ce titre il a noté dans le texte du décret qu'ilétait question « des travaux, activités et ouvrages ayant pour effet de déplacer des matériauxdans le lit majeur des cours d'eau ..... ».Cette énumération est précédée par « sont susceptibles d'être soumis à uneredevance .... » : il demande par qui, comment et sous quelle forme. Ce texte crééincontestablement une taxe supplémentaire pour les producteurs de granulats.Il rappelle que cette taxe avait été mise en oeuvre dans trois agences et que suite à unrecours rendu en faveur des producteurs de granulats, elle avait été remboursée aux entreprisesqui l'avait payée.Il observe qu'il a été question très longuement dans le groupe de travail des collectivitésde tout ce qui a trait à l'imperméabilisation des sols et des eaux pluviales et que dans le projetde décret, on y trouve d'autres éléments sur lesquels il n'y a eu aucune discussion notammentdans le cadre du comité de bassin.Le problème devrait faire l'objet d'une présentation plus complète et d'un vote del'ensemble du comité de bassin.M. LAURENT observe que si le recours du syndicat des carriers a été gagné c'est du faitque ce décret n'existait pas et le texte prévoit d'autoriser les comités de bassin a délibérer sur lesujet mais ne les y oblige pas.La mise en place du dispositif sera discuté dans chaque comité de bassin qui décidera ounon de mettre en place le système.



187M. TENIERE-BUCHOT signale deux ouvrages:- le prix de l'eau en région Ile-de-France publié par la direction régionale del'équipement. Cet ouvrage est distribué en séance,- le prix de l'eau par Mme Françoise NOVACK. Cet ouvrage sera distribué lors de laprochaine réunion du comité de bassin.5. LANCEMENT DE LA CONSULTATION « SDAGE»M. GALLEY déclare:« Le comité de bassin a approuvé, le 29 juin dernier, le projet de SDAGE du bassinSeine-Normandie. Dans ces conditions, l'agence de l'eau, à ma demande, a transmis, comme le prévoit laloi, le document en question pour avis aux conseils généraux et conseils régionaux du bassin.La note qui figure en point nO 5 de notre ordre du jour décrit les conditions et le calendrierselon lesquels s'exécute cette consultation.M SA UV ADET va vous la présenter, et je lui passe la parole. »M. SAUV ADET rappelle que la consultation des conseils généraux et régionaux sur leprojet du SDAGE est prévue par la loi du 3 janvier 1992 dans son article 3. Elle prévoitégalement un délai de 4 mois pour remettre l'avis. Ensuite le comité de bassin aura à revoir letexte avec l'ensemble de ces avis afin de l'adopter définitivement et de le transmettre àl'autorité administrative.Le calendrier général de l'opération devrait se terminer av,ant le 4 janvier 1997 (délaiprévu par la loi) et le SDAGE se trouve actuellement dans la phase consultation pour avis desconseils généraux et régionaux.Il indique que la procédure la plus courante qui a été retenue est d'abord la présentationdu document à une ou des commissions spécialisées.Dans le cas des conseils régionaux, les comités économiques et sociaux jouent à cetégard un rôle important, puis suit une présentation du document au conseil général ou régionalsiégeant en séance plénière. Enfin, l'avis est élaboré puis adopté par les conseils.Ce schéma connaît de nombreuses adaptations selon les départements et les régions.Il fait le bilan de l'état d'avancement de la procédure de consultation dans les différentsdépartements et régions en soulignant que cet état d'avancement est modifié à tout moment.Il note enfin un rôle important des membres du comité de bassin représentants lesdépartements et les régions dans cette démarche.Il précise que les autres bassins ont également approuvé un projet et que dans la plupartdes cas le projet a déjà été transmis pour consultations aux différen1tes assemblées.



188M. GALLEY précise que le comité de bassin aura à prendre en compte ou non dans ledocument final qui sera soumis à l'Etat les différentes observations des collectivitésterritoriales. Le comité de bassin prend acte du lancement de la consultation « SDAGE »6. COMMUNICATION DE LA DIREN ILE-DE-FRANCEM. GALLEY déclare:« Le dernier point de notre ordre du jour est relatif à 2 communications de la DlRENIle-de-France relatives:- au bilan de /'hydraulicité en 1995 dans notre bassin,- à un projet de réorganisation du réseau hydrométrique du bassin.M TRUCHOT, vous avez la parole. »6.1 - La situation hydrologique de 1995M. TRUCHOT rappelle que la présentation de la situation hydrologique au comité debassin est habituelle en fin d'année.Durant les années 1994-1995, des inondations importantes ont été observées dans lebassin Seine-Normandie en particulier dans sa partie Nord et Est et également en Ile-de-France.Les pluies de l'hiver ont dépassé de 50 à 75 % la moyenne interannuelle et l'hiver a étéencore plus humide que l'hiver de la période 1994-1995.Il a donc été observé :- en Basse-Normandie, une crue générale exceptionnelle supérieure à celle de 1974,- en Haute-Normandie, une crue dépassant la crue de référence de 1974,- en Picardie et en Ile-de-France, les crues de l'Oise et de l'Aisne ont été assimilées àdes crues trentenales,L'été par contre a été plutôt sec mais les nappes ont été bien réalimentées avec seulementdes inquiétudes concernant la nappe de Brie et celle de Beauce.Pour la nappe de Beauce, les deux Préfets coordonnateurs de Bassin Seine-Normandie etLoire-Bretagne ont pu utiliser les possibilités que leur donne la loi sur l'eau pour donner desorientations aux préfets de départements afin de limiter l'usage de l'eau pour l'irrigation.Il précise que si la pluviométrie de l'hiver est moyenne ou supérieure à la normale, il estprobable qu'il ne sera pas nécessaire d'adopter de nouvelles mesures de ce type l'annéeprochaine pour la nappe de Beauce mais que si l'hiver était peu humide on serait sans douteamené à avoir des mesures à prendre l'an prochain.Le comité de bassin prend acte de la situation hydrologique de 1995



1896.2 - Réorganisation des réseaux de mesures dédiées à l'hydrométrie et à l'annoncedes cruesM. TRUC HOT indique que l'agence de l'eau Seine-Normandie s'est toujours beaucoupintéressée à la mesure des débits. L'agence s'est donc très tôt associée à l'Etat pour moderniserle réseau. La création des DIREN fin 1991 permettant de réunir sous une même responsabilitéles réseaux de mesures gérés par les services du ministère de l'équipement d'une part, et ceuxgérés par le ministère de l'agriculture d'autre part permet de se lancer dans une rationalisationdu réseau. L'Etat a donc entrepris avec l'aide de l'agence de l'eau une étude de réorganisation de ceréseau visant d'une part à le rationaliser mais aussi à le moderniser.Cette opération a donné lieu à une étude de faisabilité et il reste à mettre en oeuvre ceprogramme estimé à 25 MF en matière d'investissement sur :3 ans et pour un coût defonctionnement équivalent à l'actuel.En ce moment, l'Etat prend contact avec les divers partenaires intéressés et notammentavec l'agence et l'I.I.B.R.B.S. pour progresser dans la démarche.Il conclut en indiquant que d'ores et déjà cette opération est prévue dans les documentspréparatoires du VIIème programme de l'agence.M. TENIERE-BUCHOT précise que l'agence durant le Vième programme a participé àcette opération pour un montant global de 19 MF (soit 60 % de la dépense totale de 31 MF).L'agence tient à poursuivre cette action mais souhaite qu'on estime mIeuxqu'actuellement les coûts de fonctionnement entraînés par les compléments de réseaux.Il observe que le fait de s'appuyer sur la commission des aides, année par année, pourprésenter des compléments et des participations de l'agence dans le cadre d'un plan plusdétaillé, permet de mieux harmoniser les efforts des différents partenaires.Concernant l'informatisation des données provenant de ce réseau, il souhaite qu'il n'y aitpas de doublons avec les efforts faits en interagences et avec l'Office International de l'Eaupour les diverses banques de bassin et données.Le comité de bassin prend acte de la réorganisation du réseau hydrométrique du bassinL'ordre du jour étant épuisé la séance est levée à 12 heuresProchaine réunion: le jeudi 21 décembre



190COMITE DE BASSIN SEINE-NORMANDIERéunion du 29 novembre 1995VOEU DU COMITE DE BASSIN SEINE-NORMANDIErelatifA LA MAITRISE DES EAUX PLUVIALESLES MEMBRES PRESENTS DU COMITE DE BASSIN A LA MAJORITE:• Rappelant son vote de 1991 qui, pour la durée du VIème programme:- prévoyait d'une part l'utilisation d'une partie des redevances pollution pour lefinancement de travaux de maîtrise des pollutions dues aux eaux pluviales,- et d'autre part exprimait le souhait qu'une redevance spécifique, liée au phénomènelui-même, soit mise en place pour le VIIème programme,• S'appuyant sur les constatations faites dans le « schéma directeur d'aménagement et degestion des eaux» (SDA GE) concernant:- l'importance de la prévention des inondations- et le poids considérable pour le milieu naturel (tant en milieu urbain que rural) de lamodification du régime des eaux sur les plans quantitatif et qualitatif,• considérant également la recommandation que les financements des interventions menéespour limiter ces effets se basent sur des paramètres liés à leurs causes,• Faisant sien le souhait voté à l'unanimité le 23 novembre 1995 par le groupe de travail« collectivités» de la commission des programmes et de la prospective, lors de l'examen desproblèmes posés par les inondations et la maîtrise du pluvial dans le cadre de lapréparation du VIlème programme,



191EMETTENT LE VOEU:que Mme le Ministre de l'Environnement et les autorités compétentes fassent en sorteque soit publié au plus tôt au Journal Officiel le décret, préparé depuis plusieurs mois,complètant l'article 18 du décret 66.700 du 14 septembre 196ti relatif à la modification durégime des eaux afin de permettre aux collectivités locales et aux agences de l'eau de mettre enplace des redevances spécifiques, là où c'est nécessaire, leur permettant de financer destravaux dans ces domaines. DEMANDENT:à son Président d'adresser également ce voeu aux Présidents des conseils généraux etrégionaux du Bassin.



192Déc=ret Dlodifimt Je détret DO 66-700 du 14 septembre 1966reIUif am: qmees fiaaacières de hassiD ~par l'article 14 de la loi n° 64-U4S du 16 décembre 1964Le Premier Ministre,Sur Je rapport du ministre de l'Environnement, et du ministre du Budgçt.- Vu la lai nI> 64-1245 du 16 décembre 1964 relative au régime et oi la répartition des cmn et à la lutte coutreleur pollution.. et notamment sem article 14,- Vu le décret nO 66 700 du 14 septembre 1966,- Vu l'avis cie la mission intenninistériee de l'cau CD date duLe Conseil d'Etat entœdu,DECRETE :Article 1 :Hat ÏDsén:un2° lm àrarticlc 18 m da décret n° 66-700 du 14 ~br..Id,U; 1966aiDsi ridigé:"2oms- Sœt msceptiblcs d'être: soumis à uoe redevance: au titœ de la modification du réPnc cb c:aux daDStout OU partie du hassiD :• tes tmYaux. ad:Mtés et DIIVI3ga ayant pour effet de dépJaœr da mat6riaux daDs Je lit majeur des anusd'cau ou susœptibles de md1I'c • jour la uappe soatmaiDc,- les tr.mwx. KIivité& et 0IM8gIS ayant pour effet d'impamtwbililcr œs smfaœs impOJ1allCCS oud'açcélérer des appu1ts pluviaux cm terme de œmps de ~~..buu,- les tnLvaux, adMtés et ouvrases ay:mt poar efft.t de modifier l'altitude de ]a Ugœ d'eau ou lc :n!gimcbydroIogiqne dim CCJUIS d'au ce d1me nappe suU1buôk.ÏDe,-les travaux, -=âviIIis et 0IIY.I2pS ayant peau' effi:t de .wudffief le. rqpmc bydro1ogiqœ cm péricJœ de crues oude ridWIe les 20DCS d'expaasion œs CNCI.l'our la détermiDaûoD d&: l'.~ des redevmc:cs établies au titre œ la modification du réPne des eaux, leConscal d'AdmiDimatiœ établit dc:s barèIœs rÇattiasaat par da-. les travaux, aI:tivitâs et ouvrapmrwIi~ le rtpnc des caux daas tout ou partie du bassm, ainsi que 1. ciI~ de tc::ntpS et d&: 1im deDatuœ à iD8ucr sur les c:œsc5quaH;a des lIIOdifi.Q~oas du rigimc des amx.Le c:onsei1 cflldministraôœ peut établir da barèmes particuliers à œI~ catéaoria de rcdcYablcs~LiM4 des RaIes simplifii:cs pour l'2C1tü.tt.. da R:dcvaDœe.Les élémœts physiqum }JIW1 •••••.•• f'.Jo·\t de détcmùncr l'assidll: des IÛnDœ& iablia u titrç de la modificatiooda légime des caux, sœt défiDis par;mêlé du miDisttc chargé de reD~.Article 2Le miuistR ca. 1'BDviroDnc:mea et le miDistœ cm BueJad soat dwséc, clIacun el! cc qui le cœceme, defcxécutiœ du préseut d6cret, qui sen publié au Joumal Offic:icl de la lUpubJiqœ fi'mtç-ï-.Fait à Paris, lePar le Pn::mier ministre : I>DMBRE P: az--- .


